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sous-développés. Chez ceux-ci la population et la demande se sont beaucoup 
accrues de sorte que le jeu normal des forces du marché aurait dû assurer un 
revirement des prix favorables à l’agriculteur. Cette tendance, telle qu’en fait 
foi le paragraphe qui précède, s’est vue étouffée par les politiques précaution­
neuses, visant à développer une économie industrielle.

Dans les pays développés la production agricole a eu tendance à dépasser 
rapidement l’accroissement de la demande résultant de l’expansion de la popula­
tion et du revenu. Ainsi, le jeu normal des forces du marché a eu tendance à 
faire jouer les rapports entre le coût et le prix au détriment des agriculteurs- 
Durant les années cinquante plusieurs pays ont tenté de renforcer les prix 
agricoles comme un effet d’une politique à l’égard du public. Cela a conduit les 
États-Unis à une accumulation de surplus; ils- s’en sont défaits en grande partie 
grâce à une forte politique de ventes par concessions à des pays moins dévelop­
pés, notammentà l’Inde.

Il s’est produit au Canada récemment un mouvement ascendant des prix 
agicoles, les rendant plus favorables aux producteurs agricoles. Ces prix ont été 
entraînés par la réduction des inventaires aux États-Unis par les commandes 
volumineuses de blé que nous ont passées la Russie et la Chine et par la forte 
demande alimentaire au Canada et aux États-Unis qui accompagne les revenus 
élevés et le plein emploi.

Étant donné l’impulsion favorable que ces facteurs ont donnée aux prix et le 
fait que les réserves alimentaires mondiales sont assez faibles, tout suggère que 
les termes qui régissent le commerce devraient subir des améliorations prochai­
nes. L’élément le plus incertain de cette prévision serait de supposer que la 
forte demande commerciale de la Russie et de la Chine se poursuivra; l’incerti­
tude se rattachant à toute prévision reposant sur la continuation de ces ventes, 
paraît évidente. Il y a le fait que la Russie a récolté 6.3 milliards de boisseaux de 
blé en 1966, ce qui représentait une amélioration de trois quarts d’un milliard de 
boisseaux de blé de plus qu’elle n’en a jamais récolté et 2.4 milliards de 
boisseaux de plus qu’en 1965. La Russie, selon toute indication, est en train de 
fournir ce qu’il faut et les stimulants nécessaires aux agriculteurs qui, dans les 
autres pays développés, ont résusi à encourager des rendements améliorés- à 
l’acre. La situation en Chine est des plus incertaines et ce qu’il en résultera 
dépasse toute appréciation. Il est très probable, cependant, que l’engagement 
qu’a pris le gouvernement chinois actuel de nourrir convenablement ses- gens se 
maintiendra quels que soient les changements qui se produiront à l’intérieur du 
régime. Une telle perspective nous permettrait de croire que les ventes de blé 
canadien à la Chine se poursuivront ininterrompues.

Du côté de l’approvisionnement les possibilités d’accroître le rendement à 
l’acre ou à l’unité animale sont grandes dans les pays développés. La Commission 
économique pour l’Europe s’est à peu près engagée à un politique d’indépendance 
alimentaire même en dépit du coût élevé. Si l’Angleterre se joignait à la CEE, ce 
fait l’entraînerait sous le régime de cette politique où elle se verrait contrainte de 
se procurer ses aliments au sein de la CEE. Au Canada les agriculteurs se sont 
engagés dans une voie qui les mène à des rendements à l’acre de beaucoup 
améliorés; on recourt de plus en plus à l’emploi d’engrais; de nouvelles variétés 
et de nouvelles techniques pointent déjà qui permettront d’augmenter le rende­
ment. Aux États-Unis, la courbe ascendante des rendements ne paraît plus faire 
de doute.

Les prix agricoles se trouveraient encore influencés par les proportions de 
l’aide en denrées alimentaires que fournissent les pays développés. Cette forme 
de commerce n’était au début qu’un moyen de se défaire de ses surplus ce qui 
n’en coûte au donateur que le renoncement à un petit revenu. Maintenant qu’on 
a réussi à se débarrasser de presque tous ses surplus, l’aide en denrées alimentai­
res devrait s’incrire dans un contexte général d’aide à l’étranger soit sous forme


